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43-2019-08-06-002

Arrêté DDT N° SEF 2019-246

Arrêté DDT N° SEF 2019-246 portant gestion par point de l'espèce sanglier sur l'unité de gestion

n° 3
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43-2019-08-02-001

Arrêté DDT-SEF-n° 2019-248 du 02082019

Arrêté DDT-SEF n° 2019-248 du 02/08/2019 portant agrément de la SARL LRA CONTROLES au

tire de l'arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités d'agrément des personnes réalisant

les vidanges et prenant en charge le transport et l'élimination des matières extraites des

installations d'assainissement non collectif N° Agrément 43-2019-002
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PREFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

Service environnement et forêt

ARRETE DDT-SEF n° 2019-248  du 02 août 2019
portant agrément de la société à responsabilité limitée (SARL) LRA CONTROLES au titre de l’arrêté

du 7 septembre 2009 définissant les modalités d'agrément des personnes réalisant les vidanges et
prenant en charge le transport et l'élimination des matières extraites des installations

d'assainissement non collectif

N° d'agrément: 43-2019-002

Le Préfet de la Haute-Loire,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
Chevalier de l’Ordre du Mérite Agricole

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles R.211-25 à R.211-45 et R.214-5 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2224-8 ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L.1331-1-1 ;

Vu le décret du Président de la République du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Nicolas de
MAISTRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur les
sols agricoles, pris en application des articles R-211-25 à 45 du Code de l'Environnement ;

Vu  l'arrêté  du  7 septembre 2009  fixant  les  prescriptions  techniques  applicables  aux  installations
d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 Kg/
j de DBO5 ;

Vu l’arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités d'agrément des personnes réalisant les vidanges et
prenant en charge le transport et l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement non
collectif ;

Vu l’arrêté du 3 décembre 2010 modifiant l’arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités d'agrément
des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et l'élimination des matières extraites
des installations d'assainissement non collectif ;

Vu l'arrêté  du  7 mars  2012 modifiant  l’arrêté  du 7 septembre  2009 fixant  les  prescriptions  techniques
applicables aux installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique
inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  DT-19-0200  en  date  du  29  mars  2019  d’autorisation  concernant  le  systéme
d’assainissement « Firminy » Saint Etienne Métropole (station de traitement des eaux usées du Pertuiset),
recevant les matières de vidange ;

Direction Départementale des Territoires de la Haute-Loire
13, rue des Moulins – CS 60350 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex

Tél : 04 71 05 84 00 – Télécopie : 04 71 05 83 03
Courriel: ddt@haute-loire.gouv.fr - Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr
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Vu l’arrêté préfectoral n° SEF 2014-15 en date du 16 janvier 2014 d’autorisation fixant les prescriptions
applicables aux systémes de collecte et  de traitement des eaux usées de Monistrol  sur Loire -  Foletier,
recevant les matières de vidange ;

Vu l’arrêté de  délégation SG – Coordination N° 2019-55 du 30 avril  2019 du Préfet  de la Haute-Loire
donnant délégation de signature à M. François GORIEU, directeur départemental des territoires ;

Vu l'arrêté du directeur départemental des territoires N° 2019-021 du 07 mai 2019 portant subdélégation de
signature aux chefs de services de la Direction Départementale des Territoires ;

Vu la convention  en date du 09 avril  2019 liant  le demandeur,  la  société LRA CONTROLES et  Saint-
Etienne-Métropole, pour l’élimination des matières de vidange à la station de traitement des eaux usées du
Pertuiset ;

Vu la  convention  en  date  du  28  janvier  2019 liant  le  demandeur,  la  société  LRA CONTROLES et  la
commune de Monistrol sur Loire, pour l’élimination des matières de vidange à la station de traitement des
eaux usées de Monistrol sur Loire – Foletier ;

Vu le dossier de demande d’agrément daté du 08 juillet 2019, reçu le 24 juillet 2019, et complété le 01 aout
2019 présenté par la société  LRA CONTROLES domiciliée à Z.A. La Sagne – chemin de la Sagne  43 330
SAINT FERREOL D’AUROURE ;

CONSIDERANT que  l’ensemble  des  pièces  mentionnées  à  l’annexe  I  de  l’arrêté  du  7 septembre 2009
susvisé ont été délivrées par le demandeur,

CONSIDERANT que  la  demande  d’agrément  indique  la  quantité  maximale  annuelle  de  matières  pour
laquelle  l’agrément  est  demandé et  justifie,  pour  cette  même quantité,  d’un accès  spécifique  à  une  ou
plusieurs filières d’élimination des matières de vidange,

CONSIDERANT que le bordereau de suivi des matières de vidange proposé par le demandeur est conforme
aux prescriptions de l’annexe II de l’arrêté du 7 septembre 2009 susvisé,

Sur proposition du directeur départemental des territoires

ARRÊTE

Article 1er -  Objet de l'arrêté

Il est donné agrément à  la société à responsabilité limitée LRA CONTROLES, sise à Z.A. La Sagne –
chemin de la Sagne, 43 330 SAINT FERREOL D’AUROURE numéro SIRET : 493 64368800028, pour la
réalisation des vidanges, le transport et l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement
non collectif.

Le numéro départemental d'agrément qui lui est attribué pour cette activité est le n° 43-2019-002.

La quantité annuelle maximale de matières de vidange visée par le présent agrément est de 400 m3.

Article 2 -  Description de l'activité

La  société  LRA CONTROLES assurera  la  collecte  des  matières  de  vidange  ainsi  que  le  transport  et
l'élimination conformément aux dispositions contenues dans la demande d'agrément.
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La filière d’élimination validée par le présent agrément est la suivante :
1. dépotage dans la station d’épuration de Le Pertuiset,
2. dépotage dans la station d’épuration de Monistrol sur Loire - Foletier,

Transport     :  
On  entend  par  transport,  l'opération  consistant  à  acheminer  les  matières  de  vidanges  de  leur  lieu  de
production vers le lieu d'élimination. 

Elimination
On entend par élimination, l'opération consistant à détruire, traiter ou valoriser les matières de vidanges
dans le but de limiter leur impact environnemental ou sanitaire.

Article 3 -  Durée de l’autorisation

L'agrément est donné pour une durée de 10 (dix) ans à compter de la date de signature du présent arrêté.
Cet agrément pourra éventuellement être modifié ou prorogé dans les conditions définies aux articles 9 et 10
du présent arrêté.

Article 4 -  Dispositions générales

Lorsqu'il est fait référence à l'activité pour laquelle l'agrément est délivré dans des documents à des fins
commerciales ou publicitaires, seule est autorisée la mention « Agréé par l’État pour l'activité de vidange et
de prise en charge du transport et de l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement
non collectif - Se reporter à la liste des personnes agréées sur le site internet de la préfecture».

Article 5 - Modalités d'élimination des matières de vidange

Le  bénéficiaire  de  l’agrément  doit  respecter  les  prescriptions  générales  définies  dans  l’arrêté  du
7 septembre 2009 susvisé.

Article 6 - Suivi de l'activité

La personne agréée doit pouvoir justifier à tout moment du devenir des matières de vidange dont elle a pris
la charge.
A cet effet, un bordereau de suivi sera établi. Il comportera les informations suivantes :
 un numéro de bordereau,
 la désignation (nom et adresse...) de la personne agréée,
 le numéro départemental d'agrément,
 la date de fin de validité d'agrément,
 l'identification du véhicule assurant la vidange (n° d'immatriculation),
 les nom et prénom de la personne physique réalisant la vidange,
 les coordonnées du propriétaire de l'installation vidangée,
 les coordonnées de l'installation vidangée,
 la date de réalisation de la vidange,
 la désignation des sous-produits vidangés,
 la quantité des matières vidangées,
 le lieu d'élimination des matières de vidange.

Collecte
On  entend  par  collecte,  l'opération  consistant  à  extraire  les  matières  de  vidanges  des  installations
d'assainissement non collectif.

Matières de vidange
On entend par matières de vidange, les matières extraites des fosses septiques, des fosses toutes eaux et des 
bacs dégraisseurs.

Il sera établi pour chaque vidange par la personne agréée trois volets :
 un volet signé par le propriétaire et la personne agréée,
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 deux volets signés par le propriétaire, la personne agréée et le responsable de la filière d'élimination des 
matières de vidange.

Par  mesure  de confidentialité,  le  volet  remis  au responsable  de la  filière  d'élimination des  matières  de
vidange ne mentionne pas les coordonnées du propriétaire ni de l'installation. 

Le bénéficiaire de l’agrément tient un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi des
matières de vidange. Ce document est tenu en permanence à la disposition du préfet et de ses services.

Article 7 - Bilan d'activité

Un  bilan  d'activité  de  vidange  de  l'année  antérieure  est  adressé  par  la  personne  agréée  au  service
Environnement et Forêt, Unité Eau et Milieux Aquatiques de la Direction Départementale des Territoires
avant le 1er avril de l'année suivant celle de l'exercice de son activité.

Ce bilan comporte :
 les informations concernant le nombre d'installations vidangées par commune et les quantités totales de

matières correspondantes,
 les quantités de matière dirigées vers les filières d'élimination,
 un état des moyens de vidange dont dispose la personne agréée et les évolutions envisagées.

Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière d'élimination
indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de l'agrément.
Le registre et le bilan sont conservés dans les archives de la personne agréée pendant 10 (dix) années.

Article 8 -  Contrôles

Le préfet peut faire procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification de l'exactitude des
déclarations effectuées dans le cadre des procédures de demande ou de renouvellement de l'agrément, ainsi
que le respect des obligations du demandeur au titre du présent arrêté.

Ces contrôles peuvent être inopinés.

Le  préfet  peut  confier  une  mission  de  suivi  et  d'expertise  de  l'activité  de  vidange,  de  transport  et
d'élimination des matières de vidange à l'organisme indépendant, créé conformément à l'article  18 de l'arrêté
du 8 janvier 1998 qui  fixe  les  prescriptions techniques  applicables aux épandages de boues sur  les sols
agricoles.

Article 9 -  Modification de l'agrément

Le demandeur  porte  à  la  connaissance du préfet  toute  modification ou projet  de  modification d'un des
éléments de la demande initiale, en particulier lorsqu'il s'agit de la modification de la filière de traitement.
La  personne  agréée  qui  sollicite  cette  modification  pourra  poursuivre  son  activité  dans  les  conditions
définies dans l'arrêté initial, jusqu'à la prise d'une nouvelle décision préfectorale.

Article 10 -  Renouvellement de l'agrément 

L'agrément pourra être renouvelé pour une nouvelle période de 10 (dix) ans à la demande expresse du
titulaire de l'agrément. La demande de renouvellement d'agrément est transmise au préfet au moins 6 (six)
mois avant la date limite de fin de validité de l'agrément initial.

Cette  demande  de  renouvellement  sera  accompagnée  d'un  dossier  comportant  l'ensemble  des  pièces
mentionnées à l'annexe I de l'arrêté du 7 septembre 2009. Elle est instruite dans les mêmes conditions que la
demande initiale.

Lorsque les clauses édictées ci-dessus (respect des délais et composition du dossier déposé) sont respectées,
la validité de l'agrément initial est prolongée jusqu'à notification de la décision préfectorale concernant la
demande de renouvellement.
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Le préfet peut toutefois retirer cette prolongation temporaire d'agrément conformément aux dispositions de
l'article 11 ou en cas de manquement du demandeur à ses obligations dans le cadre de l'instruction de son
dossier de demande de renouvellement d'agrément.

Article 11 -  Retrait, modification ou suspension de l'agrément à l'initiative du préfet

article 11-1: suppression de l'agrément
L'agrément peut être retiré ou modifié à l’initiative du préfet, après mise en demeure restée sans effet et sur
avis  du  conseil  départemental  de  l'environnement  des  risques  sanitaires  et  technologiques  dans  les  cas
suivants:
 faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle,
 manquement de la personne aux obligations du présent arrêté, en particulier, en cas d'élimination des

matières de vidange hors des filières prévues par l'agrément,
 non respect des éléments déclarés et repris dans l'article 2 «description de l'activité» du présent arrêté.

En cas de retrait de l'agrément, le demandeur ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les 6  (six) mois à
compter de la notification de la décision de retrait.

article 11-2: suspension de l'agrément

Le préfet peut suspendre l'agrément ou réduire son champ de validité dans les cas suivants:
 la  capacité des filières d'élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir  la quantité

maximale pour laquelle la personne a été agréée,
 manquement de la personne aux obligations du présent arrêté, en particulier  en cas d'élimination des

matières de vidange hors des filières prévues par l'agrément,
 non-respect des éléments déclarés et repris dans l'article 2 «description de l'activité» du présent arrêté.

La période de suspension ou de restriction ne peut excéder 2 (deux) mois.

En  cas  de  retrait  ou  de  suspension  de  l'agrément,  le  bénéficiaire  ne  peut  plus  assurer  les  activités
mentionnées dans le présent arrêté. Il est tenu de prendre toute disposition pour veiller à ce que les matières
de vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune nuisance et de les éliminer conformément à la
réglementation.

Article 12 - Autres réglementations 

Le  présent  agrément  ne  se  substitue  pas  aux  obligations  réglementaires  en  vigueur  et  autorisations
administratives requises par d’autres réglementations.

La personne agrée devra, notamment :
 demander, auprès de la préfecture, et obtenir l'autorisation de transporter des matières de vidange,
 renouveler, avec Saint Etienne Métropole et la commune de Monistrol sur Loire ses conventions à

chaque expiration de celles-ci.

Article 13 - Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 14 -  Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-Loire.
Le présent arrêté sera mis à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de la HAUTE-LOIRE
http://www.haute-loire.pref.gouv.fr pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 15 -  Exécution et publication
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Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le directeur départemental des territoires, et le chef
du  service  départemental  de  l’agence  française  pour  la  biodiversité  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Haute-Loire.

Fait au Puy en Velay, le 02 août 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur Départemental des Territoires et par délégation,

Le chef du service Environnement et Forêt,

SIGNE

Jean-Luc CARRIO

Voies et délais de recours -

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de
deux mois à compter de sa notification ou de la publication.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours citoyens accessible sur le site
Internet « www.telerecours.fr ».
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Haute-Loire

43-2019-08-06-003

Arrêté N°BCTE 2019-99

Arrêté portant modification de l'arrêté N°BCTE 2017-240 du 6 décembre 2017 définissant les

prescriptions environnementales de l'aménagement foncier agricole, forestier sur les communes de

Bournoncle-Saint Pierre, Saint Géron, Lempdes/Allagnon et Vergongheon 
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42_DDT_Direction départementale des territoires de

Haute-Loire

43-2019-08-05-001

arrêté préfectoral n° DDT SEF 2019-245 portant

dérogation à l'interdiction de destruction de sites de

reproduction ou d'aires de repos d'espèces animales

protégés, de capture ou d'enlèvement, de destruction et de

perturbation de spécimens d'espèces animales protégées

arrêté préfectoral n° DDT SEF 2019-245 portant dérogation à l'interdiction de destruction de

sites de reproduction ou d'aires de repos d'espèces animales protégés, de capture ou d'enlèvement,

de destruction et de perturbation de spécimens d'espèces animales protégées dans le cadre de la

mise à 2x2 voies de la RN 102 entre l'A75 et Brioude sur les communes de

Bournoncle-Saint-pierre, Lempdes/Allagnon/Vergongheon, Cohade et Saint Géron
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRÊTÉ N° SPB 2019-36 du 06 août 2019
prononçant le transfert à la commune  de POLIGNAC

 de   la parcelle cadastrée AW 150 appartenant à la section de Chambeyrac, commune de
Polignac

Le préfet de la HAUTE-LOIRE,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Chevalier du Mérite Agricole,

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-11 ;

VU le décret du Président de la République du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Nicolas
de MAISTRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  du  20  mai  2019  portant  nomination  de  Madame
Véronique ORTET en qualité de sous-préfète de Brioude ;

VU l'arrêté  préfectoral   n°  SG-Coordination  N°2019-65  du  29  mai  2019,  portant  délégation  de
signature à Madame Véronique ORTET, sous-préfète de Brioude ;  

VU la demande de la majorité des membres de la  section de Chambeyrac , se prononçant pour le
transfert à la commune  de la parcelle AW 150 appartenant à la section de Chambeyrac, commune de
Polignac ; 

VU la délibération du conseil municipal de Polignac, en date du 6 mai 2019, se prononçant pour le
transfert à  la commune de la parcelle AW 150 appartenant à la section de Chambeyrac, commune de
Polignac ;

VU la liste des membres de la section de Chambeyrac arrêtée par le maire ;

VU la liste des électeurs  de la section de Chambeyrac arrêtée par le maire ;

CONSIDÉRANT   l’absence de commission syndicale ;

CONSIDÉRANT   les  demandes  de  transfert  à  la  commune  de  la  parcelle  cadastrée  AW 150
appartenant à la section de Chambeyrac, commune de Polignac du conseil municipal et de la moitié
des membres de la section de commune de Polignac ; 

CONSIDÉRANT que  conformément  à  l’article  L.2411-11,  le  transfert  sur  demande  conjointe  est
prononcé par le représentant de l’État dans le département ;

A R R E T E  :

Article 1  er   : La parcelle cadastrée AW 150 appartenant  à la section de Chambeyrac, commune de
Polignac est transférée à la commune de Polignac.
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Article 2 : Le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  connaissance  du  public  par  affichage  en  mairie  de
Polignac.

Article 3 : Le maire de Polignac est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Fait à Brioude, le  06 août 2019
Pour le préfet et par délégation,

La sous-préfète,
SIGNE

Véronique ORTET

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la Justice Administrative, la présente décision peut
faire  l'objet  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif  dans le délai  de 2 mois à compter  de sa
notification conformément à l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être exercé auprès de mes services dans ce même
délai de 2 mois.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRÊTÉ N° SPB 2019-35 du 06 août 2019
prononçant le transfert à la commune  de SAINT-PREJET-D’ALLIER

 de   la parcelle cadastrée G N°1026 appartenant à la section du Mazel, commune de Saint-
Préjet-d’Allier

Le préfet de la HAUTE-LOIRE,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Chevalier du Mérite Agricole,

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-11 ;

VU le décret du Président de la République du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Nicolas
de MAISTRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  du  20  mai  2019  portant  nomination  de  Madame
Véronique ORTET en qualité de sous-préfète de Brioude ;

VU l'arrêté  préfectoral   n°  SG-Coordination  N°2019-65  du  29  mai  2019,  portant  délégation  de
signature à Madame Véronique ORTET, sous-préfète de Brioude ;  

VU la demande de la majorité des membres de la  section du Mazel , se prononçant pour le transfert à
la commune  de la parcelle cadastrée G N° 1026 appartenant à la section du Mazel, commune de
Saint-Préjet-d’Allier ; 

VU la délibération du conseil municipal de Séneujols, en date du 8 avril 2019, se prononçant pour le
transfert  à   la  commune de la  parcelle  cadastrée  G N° 1026 appartenant  à  la  section  du  Mazel,
commune de Saint-Préjet-d’Allier ;

VU la liste des membres de la section du Mazel arrêtée par le maire ;

VU la liste des électeurs  de la section du Mazel arrêtée par le maire ;

CONSIDÉRANT   l’absence de commission syndicale ;

CONSIDÉRANT   les  demandes de transfert  à la commune de la  parcelle  cadastrée  G N° 1026
appartenant à la section du Mazel, commune de Saint-Préjet-d’Allier du conseil municipal et de la
moitié des membres de la section de commune de Saint-Préjet-d’Allier ; 

CONSIDÉRANT que  conformément  à  l’article  L.2411-11,  le  transfert  sur  demande  conjointe  est
prononcé par le représentant de l’État dans le département ;

A R R E T E  :

Article 1  er   : La parcelle cadastrée G N° 1026 appartenant à la section du Mazel, commune de Saint-
Préjet-d’Allier est transférée à la commune de Saint-Préjet-d’Allier.

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2019-08-06-004 - ARRÊTÉ N° SPB 2019-35 du 06 août 2019
prononçant le transfert à la commune de SAINT-PREJET-D’ALLIER
de la parcelle cadastrée G N°1026 appartenant à la section du Mazel, commune de Saint-
Préjet-d’Allier

76



Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Saint-
Préjet-d’Allier.

Article 3 : Le maire de Saint-Préjet-d’Allier est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales
et fiscales nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

Fait à Brioude, le  06 août 2019
Pour le préfet et par délégation,

La sous-préfète,
SIGNE

Véronique ORTET

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la Justice Administrative, la présente décision peut
faire  l'objet  d'un recours contentieux devant le tribunal administratif  dans le délai  de 2 mois à compter  de sa
notification conformément à l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être exercé auprès de mes services dans ce même
délai de 2 mois.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté N° SP-B 2019-33 du 31 juillet 2019
portant mise en demeure de quitter les lieux 

Le préfet de la Haute-loire,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier de l’Ordre du Mérite agricole,

Vu le Code général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2212-2 ;

Vu la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 modifiée, relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage,
notamment son article 9 ;

Vu le code de la justice administrative, notamment le chapitre IX de sa partie réglementaire ; 

Vu le décret du Président de la République du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Nicolas de
MAISTRE en qualité de Préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret du Président de la République du 20 mai 2019 portant nomination de Madame Véronique  
ORTET, en qualité de Sous-préfète de l’arrondissement de Brioude ;

Vu l'arrêté SG-Coordination n° 2019-63 portant délégation de signature à Madame Véronique ORTET,
Sous-préfète de l’arrondissement de Brioude ;  

Vu l'arrêté du Maire de Brioude, en date du  20 août 2007, interdisant le stationnement de résidences 
mobiles sur la commune de Brioude en dehors de l'aire d'accueil aménagée à cet effet ;

Vu la  lettre  en  date  du  30  juillet  2019 par  laquelle  le  Président  de la  Communauté  de Communes
Brioude Sud-Auvergne a demandé au Préfet de la Haute-Loire de mettre en œuvre la procédure de
mise en demeure et d’évacuation forcée des occupants illicites avec résidences mobiles constituant
l’habitat des gens du voyage occupant l’aire d’accueil des gens du voyage située rue Croix Saint
Isidore à Brioude, alors qu’un arrêté de fermeture a été pris en date du 25 juin dernier, stipulant dans
son article 1er que l’aire serait fermée du 9 juillet au 29 août 2019 ;

Vu le rapport n° 54/2019 en date du 29 juillet 2019, établi par la police municipale de Brioude actant
l’installation des familles HOFFMANN Antoine,  ESPINOS Christopher et MAILLET Rudy sur le 
l’aire d’accueil des gens du voyage ;

Vu le procès-verbal de renseignement administratif n° 01358 en date du 30 juillet 2019, établi par la
compagnie de gendarmerie de Brioude constatant l’installation d’un ensemble de véhicules motorisés
ou non sur l’aire d’accueil des gens du voyage ;

Considérant que le Président de la Communauté de Communes Brioude Sud-Auvergne, dans son courrier en
date du 30 juillet 2019, fait état qu’au-delà de cette occupation illégale, elle ne permet pas aux entreprises
présentes sur l’aire d’intervenir dans des conditions de sécurité optimales, tant pour les salariés, que pour les
gens du  voyage eux-mêmes.  De  plus,  aucune installation  sanitaire  n’est  en  état  de  fonctionner  et  donc
d’accueillir de manière décente ces personnes.
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Considérant que dans son rapport administratif en date du 30 juillet 2019, la compagnie de gendarmerie de
Brioude constate l’installation d’un ensemble de véhicules et de caravanes sur l’aire d’accueil des gens du
voyage fermée administrativement par un arrêté de la Communauté de communes de Brioude ;

Considérant  qu'il  convient d'adopter des mesures strictement proportionnées aux troubles susceptibles de
menacer  l’ordre public.

sur proposition de la Sous-préfète de la sous-préfecture de Brioude,

ARRÊTE

Article 1 :  Le groupe formé par les familles HOFFMANN Antoine, ESPINOS Christopher et MAILLET
Rudy, occupant sans droit ni titre l’aire d’accueil des gens du voyage - rue Croix Saint Isidore à Brioude - est
mis en demeure d’évacuer les lieux dans un délai de 72 heures à compter de la présente notification.

Article 2 : Il sera procédé à l’évacuation forcée des résidences mobiles à l’expiration du délai fixé à l’article 1.

Article 3  :  Le Préfet  de la Haute-Loire,  la Sous-préfète de Brioude, le Commandant de groupement de
gendarmerie de la Haute-Loire sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera notifié aux intéressés ainsi qu’au maire de la commune et qui sera affiché en mairie de Brioude et
sur les lieux de stationnement des gens du voyage.

  Fait à Brioude, le 31 juillet 2019

Pour le Préfet, par délégation,
 La Sous-préfète de Brioude,

signé

Véronique ORTET

Voies et délais de recours     :  
Le présent arrêté peut faire l'objet  d'un recours gracieux devant le préfet  ou d'un recours hiérarchique auprès du ministre de
l'intérieur. 
Conformément aux dispositions des articles R779-1 et R779-8 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand (63) dans le délai de deux mois à compter de sa
notification ou de sa publication.
Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  par le  site  internet
www.telerecours.fr 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté N° SP-B 2019-34 du 31 juillet 2019
portant mise en demeure de quitter les lieux 

Le préfet de la Haute-loire,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,
Chevalier de l’Ordre du Mérite agricole,

Vu le Code général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2212-2 ;

Vu la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 modifiée, relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage,
notamment son article 9 ;

Vu le code de la justice administrative, notamment le chapitre IX de sa partie réglementaire ; 

Vu le décret du Président de la République du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Nicolas de
MAISTRE en qualité de Préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret du Président de la République du 20 mai 2019 portant nomination de Madame Véronique
ORTET, en qualité de Sous-préfète de l’arrondissement de Brioude ;

Vu l'arrêté SG-Coordination n° 2019-63 portant délégation de signature à Madame Véronique ORTET,
Sous-préfète de l’arrondissement de Brioude ;  

Vu l'arrêté du Maire de Brioude, en date du  20 août 2007, interdisant le stationnement de résidences 
mobiles sur la commune de Brioude en dehors de l'aire d'accueil aménagée à cet effet ;

Vu la lettre en date du 30 juillet 2019 par laquelle le Maire de la commune de Brioude a demandé au
Préfet de la Haute-Loire de mettre en oeuvre la procédure de mise en demeure et d’évacuation forcée
des occupants illicites avec résidences mobiles constituant l’habitat des gens du voyage qui occupent
sans autorisation un terrain appartenant à la commune de Brioude et situé rue Croix Saint Isidore
(parcelles cadastrées ZE 128 et 129).

Vu le rapport n° 54/2019 en date du 29 juillet 2019, établi par la police municipale de Brioude actant
l’installation des familles HOFFMANN Stéphane, HOFFMANN Désiré et LOPEZ Antonio sur le
terrain appartenant à la commune de Brioude (parcelles cadastrées ZE 128 et 129) ;

Vu le procès-verbal de renseignement administratif n° 01358 en date du 30 juillet 2019, établi par la
Compagnie  de  gendarmerie  de  Brioude  constatant  l’installation  d’un  ensemble  de  véhicules
motorisés ou non sur les parcelles cadastrées ZE 128 et 129 ;

Considérant que le maire de la commune de Brioude dans son courrier en date du 30 juillet 2019 fait état
qu’au delà du fait que cette occupation d’un terrain communal a lieu sans autorisation , il paraît essentiel de
porter à notre connaissance plusieurs troubles susceptibles de constituer une menace en terme de santé et de
sécurité publiques. De plus, aucune installation sanitaire ni dispositif de ramassage des ordures ménagères
n’existent, ni aucun système d’évacuation des eaux usées. Cette situation est susceptible de créer de manière
sérieuse et imminente des problèmes d’hygiène et de salubrité. La proximité immédiate de la route peut en
outre constituer un danger pour les enfants.

Considérant que dans son rapport administratif en date du 30 juillet 2019, la Compagnie de gendarmerie  de
Brioude constate l’installation d’un ensemble de véhicules et de caravanes sur le terrain de la commune de
Brioude (parcelles cadastrée ZE 128 et 129) ;
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Considérant  qu'il  convient  d'adopter des mesures strictement proportionnées aux troubles susceptibles de
menacer  l’ordre public.

sur proposition de la sous-préfète de la sous-préfecture de Brioude,

ARRÊTE

Article  1 :  Le  groupe  formé  par  les  familles  HOFFMANN Stéphane,  HOFFMANN Désiré  et  LOPEZ
Antonio,  occupant  sans  droit  ni  titre  sur  un  terrain  appartenant  à  la  commune  de  Brioude  (parcelles
cadastrées ZE 128 et 129) est mis en demeure d’évacuer les lieux dans un délai de 72 heures à compter de la
présente notification.

Article 2 : Il sera procédé à l’évacuation forcée des résidences mobiles à l’expiration du délai fixé à l’article 1.

Article 3  :  Le Préfet  de la Haute-Loire,  la Sous-préfète de Brioude, le Commandant du groupement de
gendarmerie de la Haute-Loire sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera notifié aux intéressés ainsi qu’au Maire de la commune et qui sera affiché en mairie de Brioude et
sur les lieux de stationnement des gens du voyage.

  Fait à Brioude, le 31 juillet 2019

Pour le Préfet et par délégation,
 La Sous-préfète de Brioude,

signé

Véronique ORTET

Voies et délais de recours     :  
Le présent  arrêté  peut faire l'objet  d'un recours gracieux devant le  préfet  ou d'un recours hiérarchique auprès du ministre de
l'intérieur. 
Conformément aux dispositions des articles R779-1 et R779-8 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand (63) dans le délai de deux mois à compter de sa
notification ou de sa publication.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr 
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Arrêté n° 2019-08-0061  

 

Portant  modification d’agrément d’une entreprise de transports sanitaires privés 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de le Code de la Santé Publique, notamment les articles L. 6312-1 à L. 6312-5; L. 6313-1 et R. 

6312-1 à R. 6312-43 ; 

 

Vu les arrêtés du 10 février 2009 et du 28 août 2009 fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectées aux transports sanitaires terrestres ; 

 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de 

l’intervention de la loi n° 2009-879 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

Vu l’arrêté n° DT43-02-2013-43 en date du 19 décembre 2013 portant création d’agrément de l’entreprise 

de transports sanitaires terrestres, agréée sous le n°111, SASU «AMBULANCES CRAPONNAISES » sise « La 

Sagnette » à ST GEORGES LAGRICOL (43500) exploitée individuellement par M. Benoît ESQUIS, suite à la 

cessation et donation de l’activité exclusive de transport sanitaire anciennement agréé sous le n°102 par 

M. ESQUIS Benoit à compter du 1
er

 Janvier 2014 ; 

 

Vu le procès-verbal des délibérations de l’assemblée générale extraordinaire du 1
er

 mai 2019 portant 

Madame Carole PAYET aux fonctions de Présidente de la SAS et associée unique suite à la cession des 

parts de Monsieur Daniel ESQUIS qui de ce fait quitte ses fonctions de Directeur Général de la société et 

d’associé à compter du 1
er

 mai 2019 ; 

 

Vu le procès-verbal des délibérations de l’assemblée générale extraordinaire du 1
er

 mai 2019 qui stipule le 

transfert d’adresse du siège social de - La Sagnette 43500 SAINT GEORGES LAGRICOL – a – MALAVEILLE 

43500 SAINT GEORGES LAGRICOL – ; 

 

Considérant que les conditions d’agrément sont remplies ; 

 

Sur proposition de M. le Directeur départemental ARS de la Haute-Loire ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

            …/… 
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ARRETE 

 

Article 1 : l’entreprise de transports sanitaires privés agréée sous le n° 111 : 

 

« AMBULANCES CRAPONNAISES » 

La Sagnette – St Georges Lagricol 

43500 CRAPONNE SUR ARZON 

 

Voit son siège social transféré à : 

 

                 « AMBULANCES CRAPONNAISES » 

                MALAVEILLE – St Georges Lagricol 

                    43500 CRAPONNE SUR ARZON 

 

Article 2 : l’entreprise « AMBULANCES CRAPONNAISES » est exploitée par Madame Carole PAYET gérante 

et associée unique  de cet établissement à compter du 1
er

 mai 2019. Monsieur Daniel ESQUIS quitte ses 

fonctions de directeur général et d’associé à la date du 1
er

 mai 2019. 

 

Article 3 : Toute modification apportée dans les installations matérielles ou dans les équipages de 

l’entreprise, devra notamment faire l’objet, sans délai, d’une déclaration à M. le Directeur départemental 

de l’A.R.S. de la Haute-Loire. Les pièces justificatives devront être produites à l’appui de ces modifications. 

 

Article 4 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la notification du 

présent arrêté, d’un recours : 

- administratif auprès de M. le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne 

- contentieux auprès du Tribunal Administratif 6 Cours Sablon - 63000 CLERMONT-FERRAND.   

 

Article 5 : Le Directeur départemental de l’Agence Régionale de Santé de la Haute-Loire est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de la 

Haute-Loire. 

  

    Fait au Puy-en-Velay, le 18 juillet 2019 

   

 

Pour Le Directeur général 

Par délégation,  

  Le Directeur de la Délégation Départementale 

 

 

 Signé : David RAVEL 

 

 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2019-07-18-006 - Arrêté modificatif Siège Social Ambulances Craponnaises 86



84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires

d'Auvergne-Rhône-Alpes

43-2019-08-06-001

Décision portant délégation de signature du CE de la MA

du Puy en Velay

SKM_C25819080609150

84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2019-08-06-001 - Décision portant délégation de signature du CE de la
MA du Puy en Velay
SKM_C25819080609150

87



84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2019-08-06-001 - Décision portant délégation de signature du CE de la
MA du Puy en Velay
SKM_C25819080609150

88



84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2019-08-06-001 - Décision portant délégation de signature du CE de la
MA du Puy en Velay
SKM_C25819080609150

89



84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2019-08-06-001 - Décision portant délégation de signature du CE de la
MA du Puy en Velay
SKM_C25819080609150

90



84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2019-08-06-001 - Décision portant délégation de signature du CE de la
MA du Puy en Velay
SKM_C25819080609150

91



84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2019-08-06-001 - Décision portant délégation de signature du CE de la
MA du Puy en Velay
SKM_C25819080609150

92


